PROPOSITIONS CGT Construction  SUR LE PLU DE MARSEILLE – Centre Ville - SOUMIS A L’ENQUETE PUBLIQUE 
Le 20 Novembre 2012 
	Observations en matière de Logements sociaux
	Observations sur le Projet Urbain Centre ville 

	450 LS : insuffisants
	L’emploi est le grand oublié du PLU Centre Ville

	Propositions CGT : Construire et/ou rénover 2270 logements sociaux de plus nécessaires (pour atteindre les 25% loi SRU). Pour cela : 
- Augmentation de l’aide à la pierre de l’ordre de 9% pour rattraper le retard par rapport à 2010
 (surtout en PLIE/PLUS) et beaucoup plus si l’on veut rééquilibrer
 cette dernière par rapport à l’APL.  Réquisition des logements vacants (7800 sur les 54 000 du parc logement dans les 3 premiers arrondissements) 
- Agir sur les prix de « vente, actuellement déconnectés des revenus réels des ménages Centre Ville (Revenu médian = 1300 €/mois) alors que  l’offre de commercialisation
 au deuxième  trimestre 2012 tournait autour de  4002 €/m2  et 4147 €/m2. Des opérations (Bd Baille, notamment) montrent que l’on sait faire de la mixité sociale de qualité entre 2700 et 3000 €/m2
- Agir sur l’organisation des activités de construction, en instituant une démarche socio - technique , si l’on veut répondre aux objectifs de la politique de la ville et aux besoins de qualification du secteur face au défi social, énergétique et environnemental dans la construction(46% responsable de l’effet de serre) . Dans ce domaine, les Maître d’ouvrage
 – donneurs d’ordre – ont un rôle central à jouer. 
	Propositions CGT : Priorité emploi  et déplacements liés à ces derniers  dans les grands secteurs d’activité de l’agglomération Marseillaise :

- Agricole (Exemple : le ruisseau des Aygalades) 
- Activités maritimes – Métiers industrialo -  portuaires - Commerces – (pas uniquement international) 
- Industries (Grandes Industries productives et leurs sous-traitants) 
- Construction - (Economie urbaine au sens large, confrontée au défi énergétique, [Bâtiments, Déplacement notamment]) 
- Services – (à la personne, aux entreprises, aux services publics) 
- Education

- Formation 

- Culture (Marseille-2013 !) 
En priorisant les moyens vers les emplois qualifiés de niveau 4 et 3
La part  que réserve le SCOT aux activités productives ( 10%) est insuffisant 

Questionnement : la convention pôle Emploi/Euroméditerranée va-t-elle dans ce sens ? [Services financiers, Activités Maritimes et Commerce international, Télécommunications, Tourisme et croisières] 


� Sources : Comité Régional de l’Habitat en juin 2012 


� En 2008, la subvention publique aux logements sociaux HLM représentait 3.6% des montants versés au titre de l’APL (25% des logements des quartiers centraux de Marseille (1/2/3) en bénéficient ! A titre d’exemple pour un ménage centre ville touchant un revenu médian de 1200 €/mois, l’aide à la pierre devrait passer de 21 000 €/logement à 88 000 € ! (pour un loyer plafonné à 20% des revenus ! )


� Enquête (septembre 2012) sur la commercialisation des logements neufs (DREAL) 


� Les donneurs d’ordre publics représentent 20% pour le bâtiment  et 70% pour les travaux publics. C’est dire l’enjeu à mobiliser ! Les conférences départementales de la commande � HYPERLINK "http://www.cerc-paca.fr" �www.cerc-paca.fr� doivent être le moyen à utiliser. 





